
 Va-t-on vers un développement 

de ces usages ? Observons-nous 

dès-à-présent un phénomène de 

mode sur le déclin ? La réponse 

appartient au futur. D’ici là, il 

faut considérer l’e-cigarette en 

tant que nouvelle offre de 

marché, qui plus est largement 

investie par les industriels du 

tabac et encadrée juridiquement 

à demi-mot. 

Oublions-nous déjà les premières 

conclusions d’études sur sa 

nocivité ? N’avons-nous pas saisi 

que l’e-cigarette représente 

parfois le début du chemin vers 

l’arrêt ? Amènera-t-elle d’autres 

pratiques de prise en charge ? 

Doit-on imposer la norme AFNOR 

à tous les distr ibuteurs  

d’e-cigarettes en France? Où en 

sommes-nous  sur l’e-cigarette ? 

 

Marie-Ange Testelin 

Directrice d’Eclat-Graa 

Nous entrons dans une nouvelle 

ère de la cigarette électronique. 

Elle se transforme pour devenir 

un objet en soi, de haute 

technologie et d’une élégance 

folle. Tube en plexiglas, embout 

en silicone, aluminium brossé,  

l’e-cigarette s’affirme, crée des 

modes. 

En 2011, le discours des vendeurs 

de cigarettes électroniques 

reposait sur l’aide à l'arrêt du 

tabac et la promesse d’une 

moindre toxicité que sa cousine, la 

cigarette industrielle. Souvenez-

vous de notre note de septembre 

2013 où nous insistions sur le 

potentiel de développement.  

L’e-cigarette ne sait exister qu'en 

opposition constante à la cigarette 

industrielle, elle se définit par ce 

qu’elle ne veut pas être.  

La « négation-positive » est 

martelée partout : « Pas 

d'inhalation des produits 

nocifs », « Plus de tabagisme 

passif »... À l’inverse, elle l’imite 

pourtant sans cesse : blanche au 

bout doré, diode témoin pour 

chaque bouffée,... L’e-cigarette 

apparait comme une « simili-

cigarette » qui ne parvient jamais 

à ressembler à la « vraie ».  

Après l’euphorie du début, 

l’expérimentation des utilisateurs 

et le réajustement du marché, un 

premier constat nous saisit :  

l’e-cigarette ne conquiert pas 

tous les cœurs. Elle devient 

f r é q u e m m e n t  un  o b j e t 

d’insatisfaction. Nombreux sont 

ceux associant tabagisme et 

vapotage (ils deviennent des 

vapofumeurs) ou délaissant  

l’e-cig après quelques temps.  

Le vapoteur fidèle navigue, lui, 

dans un monde fascinant, où il 

croise des moddeurs, des tanks, 

des clearomizers,....  

L’e-cigarette répond à plusieurs 

envies : substitut nicotinique, 

aide au sevrage, objet ludique, 

accessoire de mode, nouvelle 

pratique. 

Le « vapofumeur » serait-il un nouveau client ? 



 
   L’étude ETINCEL de l’OFDT est un point de 
repère pour qualifier les utilisateurs de cigarette 
électronique. Réalisée par téléphone en 
novembre 2013 auprès de 2052 individus âgés 
de 15 à 75 ans, elle nous donne 4 profils de 
vapoteurs :  

 les expérimentateurs, plutôt jeunes (1/3 ont 
moins de 24 ans), masculins (22% des 
hommes, 15% des 
f e m m e s )  e t 
q u a s i m e n t 
e x c l u s i v e m e n t 
fumeurs; 

 Les uti l isateurs 
régul iers ,  p lus 
présents chez les  
30-50 ans, les plus 
jeunes étant les 
moins concernés; 

 Les uti l isateurs 
quotidiens, souvent 
les individus les plus âgés de l’échantillon, et 
dont les 2/3 restent fumeurs; 

 Les utilisateurs exclusifs, ayant arrêté toute 
forme de tabagisme 
a u  p r o f i t  d u 
vapotage. 

Cette étude, qui date 
de plusieurs mois 
maintenant, démontre 
l’intérêt de l’e-cig dans 
une réflexion vers la 
réduction ou l’arrêt du 
tabagisme chez les 
fumeurs. De même, elle 
nous informe du très 
faible usage exclusif de 
la cigarette électronique. 

Le Baromètre Santé 2014 de 
l’INPES  rassemble plus de 15 000 
personnes de 15 à 75 ans.  
99% des sondés connaissent  
l ’e-cigarette et 26% l’ont 
expérimentée (soit une hausse 
significative par rapport à l’étude 
ETINCEL). Cependant, on retrouve 
les mêmes proportions de 
vapoteurs réguliers et quotidiens.  
A noter que 98% des vapoteurs 
sont ou ont été fumeurs et qu’un 
tiers des fumeurs ne l’ayant pas 
encore testée déclarent avoir 
l’intention de le faire. Au moment 
de l’enquête, la moitié des sondés 
vapote depuis moins de 3 mois, 
9% depuis plus d’un an. Enfin, 
seuls 14% utilisent du e-liquide 
sans nicotine. 
Les fumeurs-vapoteurs semblent 
être sensiblement plus motivés 
pour arrêter le tabac que les 
simples fumeurs. En outre, la 

grande majorité (88%) 
déclare que l’e-cigarette 
permet de réduire sa 
c o n s o mm at i o n  d e 
cigarettes. 
Enfin, les principales 
raisons de vapoter pour 
les fumeurs sont : la 
substitution à la cigarette 
industrielle (75% des 
sondés), le gain financier 
(71%) et l’impact jugé 
moindre sur la santé 
(66%). 

Profil du vapoteur selon les études en France 

Portrait-robot du vapoteur en France et en région 

Le Code de la Santé Publique 
(article L3511-2-1) précise 

qu’il est interdit de vendre ou d’offrir 
gratuitement dans les débits de 
tabac et tous commerces ou lieux 
publics, à des mineurs de 
moins de dix huit ans des 
cigarettes électroniques 
(ou tout autre forme 
d’inhalateur électromécanique ou 
électronique simulant l’acte de 
fumer) mais aussi des liquides, 
contenant ou non de la nicotine, 
ayant pour objet d’être consommés 
avec ces appareils. 

" 

    Dans le cadre de sa thèse de médecine 
générale et avec l’appui du réseau d’Eclat-
Graa, le Dr Balois a recueilli - lors du 2ème 
trimestre 2014 - 741 questionnaires de 
patients venant de 14 centres d’addictologie 
de notre région. Au total, 144 d’entre eux 
ont déclaré utiliser une e-cigarette.  
Dans cet échantillon, 97% sont fumeurs et 
89% vapotent à la maison. Si la moitié juge 
l’e-cig comme nocive pour leur santé, 61% 
l’utilisent pour diminuer leur consommation 
et 52% pour arrêter de fumer. Les 
principaux effets indésirables ressentis sont 
la toux (31%) et une irritation pharyngée 
(23%). Les maux de tête, vertiges, douleurs 
abdominales ou encore la sécheresse 
buccale sont nettement moins déclarés.  
Chez les patients vapoteurs, l’impact sur le 
nombre de cigarettes fumées est net : il 
passe de 23,7 à 10,2 cigarettes/jour.  
Aussi, plus la réduction du tabagisme est 
importante, plus la consommation d’e-
liquides augmente de façon significative. 
Les arômes fruités sont l’apanage des plus 
jeunes, et le coût d’acquisition d’une e-
cigarette est en moyenne de 53€ pour un 
budget mensuel de 19€. 

Les vapoteurs en services 

d’addictologie de la région 

    Une étude régionale a été réalisée par Perrine 
Waeselynck dans le cadre de sa thèse d’exercice de 
Pharmacie sous la direction d’Anne Garat (docteure en 
pharmacie). Elle s’est intéressée à définir le profil des 
vapoteurs par l’intermédiaire d’un questionnaire destiné 
aux patients se présentant en officine pour toute 
question ou tout achat liés au tabagisme, au sevrage 
tabagique ou à la cigarette électronique.  
L’étude a abouti au recueil de 70 questionnaires par 18 
des 41 pharmacies mobilisées, dont 48 complétés par 
des vapoteurs. Parmi eux, on dénombre 54% 
d’hommes et une moyenne d’âge de 38 ans.  
Une large majorité a découvert la cigarette électronique 
par l’intermédiaire d’amis, viennent ensuite les 
boutiques spécialisées. Les motivations principales 
concernent l’arrêt ou la diminution du tabagisme, la 
sensation qu’elle est moins nocive pour leur santé et la 
diminution des désagréments du tabac.  
Tous, sauf un vapoteur, étaient fumeurs au moment où 
ils ont commencé à vapoter. 17% consomment 
conjointement des substituts nicotiniques et la plupart 
ont arrêté ou fortement diminué leur consommation de 
tabac. 
La boutique spécialisée constitue le principal lieu 
d’achat. La plupart des utilisateurs utilisent un e-liquide 
avec nicotine, les arômes associés les plus prisés étant le 
tabac, le menthol et les fruits. 

Du point de vue de l’officine 



Le marché du vapotage : nouveaux produits et poids lourds de l’industrie du tabac  

 

   L’Union Européenne impose aux Etats membres de 
transcrire dans leur législation, d’ici 2016, un certain nombre 
de directives votées au Parlement établissant des exigences de 
sécurité et de qualité pour les cigarettes électroniques (2014/40/

UE). En France, les avancées notables seront la présence 
d’avertissements sanitaires sur les produits, la limite du 
volume des cartouches à 2 ml et une concentration en 
nicotine de 20 mg/ml au maximum.  
La publicité sera aussi, à terme dans l’UE, interdite de façon 
globale, que ce soit pour les dispositifs électroniques de 
vapotage que pour les recharges, avec ou sans nicotine. Dans 
l’attente de cette transposition, la publicité est interdite 
actuellement sur tout support dès lors qu’elle fait référence 
objectivement au tabac (publicité indirecte) ou à la notion de 
sevrage tabagique (DGS/MC2/2014/273). 
L’interdiction de vente (voire d’offrir) aux mineurs des 
cigarettes électroniques ou des recharges est déjà inscrite au 
Code de la Santé Publique (article L3511-2-1). 
Le Conseil d’Etat estime, tout comme la Cour de cassation, 
que la législation actuelle relative à l’interdiction de fumer 
dans les lieux à usage collectif n’est ni directement applicable, 
ni directement transposable à la cigarette électronique. 
L’AFNOR propose depuis avril 2015 une norme volontaire 
pour la cigarette électronique, la divisant en trois parties 
(vaporisateur personnel, e-liquides et émissions). Ce travail, 
conduit par le Pr Dautzenberg, vise à encadrer les pratiques et 
à proposer un consensus. Cette normalisation des produits 
n’est cependant pas obligatoire pour les fabricants, elle reste 
une démarche volontaire d’adhésion. 

Législation : où en sommes-nous ? 

Quelle place pour le vapotage dans notre société ? 

Le marché du vapotage est en pleine expansion, il représente 400 millions d’euros en France en 2014. Certains estiment qu’il 
atteindra 10 milliards d’euros d’ici 2017 dans le monde. En réponse, les grands groupes de l’industrie du tabac ont manifesté leur 
intérêt croissant par le développement de nouveaux produits ou par des opérations de rachat. A titre d’exemple, Imperial Tobacco 
(anciennement Seïta en France) a racheté dès 2013 la société de Hon Lik, l’inventeur chinois de l’e-cig. Actuellement, elle lance sa 

propre e-cigarette en s’appuyant sur le réseau des débitants de tabac (un 
potentiel de 28 000 points de vente). Une autre façon pour l’entreprise - qui 
commercialise notamment les marques Gauloises ou News - de fidéliser une 
clientèle qui reste parfois fumeuse en parallèle. 

Alors que les premiers modèles d’e-cigarette s’attachaient à reproduire 
visuellement une cigarette, ceux désormais disponibles tendent à se diversifier. 
Les tendances évoluent, de plus en plus de vapoteurs se plaisent à customiser 
leur objet, à jouer sur les composants et à fabriquer leur propre e-liquide à l’aide 
de kits spécifiques, voire à y intégrer des substances psychoactives. Les fabricants 
n’ont pas hésité à décliner le concept en créant e-cigares, e-pipes, chichas 
électroniques, … tous vaporisant un e-liquide plus ou moins riche en propylène 
glycol/glycérine et parfois sans nicotine, selon l’effet recherché. En parallèle, le 
« e-joint » imite le style visuel du joint et propose un arôme au chanvre, 
reproduisant le goût et l’odeur. 

Les études indiquent que si la cigarette 
électronique doit être surveillée et réglementée, 

elle est aussi une opportunité nouvelle car son 
développement est accompagné d’une baisse 
notable du tabagisme en France. 

Académie Nationale de Médecine (2015) 

" 

Vapoter au travail ? 
Du côté du monde du travail, L’Institut National de Recherche et 
de Sécurité affirmait en 2013 que l’employeur, eu égard à son 
obligation de sécurité et de résultat, « se doit de protéger tous les 
salariés d’une éventuelle exposition passive à la cigarette 
électronique, qui en raison des impuretés qu’elle contient et des 
composés volatils et des particules libérées dans l’atmosphère, est 
susceptible d’être préjudiciable pour la santé ».  
Le règlement intérieur s’inscrit ici comme un recours privilégié 
pour l ’employeur pour encadrer le vapotage.  
Cependant, les décisions récentes de la Cour de 
cassation relancent le débat, et accélèrent le 
besoin d’une réglementation plus claire en la 
matière. Le Plan National de Réduction du 
Tabagisme 2014-2019 nous précise dès-à-présent 
que les conditions d’une interdiction du vapotage 
dans certains lieux collectifs seront déterminées 
au niveau national avec pour objectif de maintenir l’acceptation 
sociale de l’interdiction de fumer dans certains lieux publics, de 
protéger la jeunesse et d’assurer la tranquillité publique. 

     La cigarette électronique n’est pas 
officiellement recommandée par les 
autorités sanitaires françaises pour la 
prise en charge du sevrage tabagique. 
La HAS justifie cette position 
principalement en raison du manque 
d’études permettant d’évaluer son 
rapport bénéfices-risques, mais nuance 
son propos en rappelant que son 
utilisation dans une tentative d’arrêt 
« ne doit pas être découragée ».  

La démarche de 
l’OMS est en tout 
point comparable, 

et l’incitation à renoncer au tabac et à 
la dépendance nicotinique doit être 
envisagée avant tout par le recours à 
l’éventail des traitements déjà 
approuvés. 
De nombreuses études ont été menées 
sur cette problématique ces derniers 
mois, et leurs résultats contradictoires 
ne permettent pas d’avoir une ligne 
claire sur laquelle construire un suivi 
spécifique.  

Une donnée pourtant nous interpelle : 
la baisse générale des ventes de tabac 
(en recul de 5% entre 2013 et 2014) 
associée à la chute des ventes de 
substituts nicotiniques, notamment 
transdermiques (diminution de 47% 
par rapport à 2013). Face à ce 
phénomène nouveau qui se renforce 
depuis 2012, l’OFDT et l’Académie 
Nationale de Médecine font 
l’hypothèse du recours des fumeurs à 
l’e-cigarette, apparaissant à leurs yeux 
comme un outil de sevrage.  

Sevrage, substitution,… quelle place 

donner à l’e-cigarette dans l’arrêt ?  



Quelle(s) problématique(s) nous impose l’e-cigarette ? 

Vers la prise en compte de l’e-cig dans nos pratiques 

   En parcourant cette note de synthèse, on peut dire que le match entre les défenseurs et les anti-cigarettes électroniques est à égalité.  
Si tous les spécialistes s’accordent à dire que l'e-cigarette est infiniment moins nocive que la cigarette, quelles difficultés nous reste-t-il à 
soulever ? Concernant sa nocivité, on apprécie qu’il n’y ait plus de goudron dans les poumons ni de monoxyde de carbone dans le sang. 
Mais cela ne signifie pas que des inhalations fortes et répétées sur de longues périodes de glycérol ou propylène glycol soient sans risque.  
En réalité, nous ne savons pas vraiment. Nous manquons de recul, d’études, d’expériences, pour affirmer que l’e-cig est sans danger. 
 
C’est l’interdit, l’effet de mode qui attire les jeunes vers le tabagisme, pas le produit en tant que tel. A contrario, la politique 
d’investissement des industriels du tabac sur ce marché n’en est qu’à ses débuts. Elle va s’engager, avec peu de contraintes, sur le terrain 
de la séduction avec la « gadgétisation » des accessoires, des arômes, des usages.  
Il reste difficile aujourd’hui pour un médecin de dire clairement ” je suis pour l’e-cigarette”. Nous savons néanmoins qu’elle est un 
complément potentiellement intéressant dans les thérapies de sevrage et est bien accueillie chez les fumeurs. Les différents dosages 
nicotiniques existants permettent 
une diminution progressive, par 
paliers. Cela agit sur la sensation 
de manque, le plus gros 
problème du sevrage. Il reste à 
gérer la dépendance gestuelle et 
e n v i r o n n e m e n t a l e .  L e s 
professionnels se mettent à 
espérer que cet outil pourrait 
constituer un nouvel enjeu de 
santé publique. 
Le marché, très fructueux, 
s’autorégule lentement, le 
matériel est de meilleure qualité 
et la norme AFNOR clarifie les 
tenants et les contenus. Le 
pourcentage de défaillance 
matériel est de faible proportion. 
Le réel problème est la 
renormalisation du produit tabac 
dans les lieux où l’interdit était 
largement respecté, conséquence 
indirecte du manque de 
législation sur le vapotage dans 
les espaces publics. Peut-on miser 
sur un esprit citoyen qui 
l’emportera sur l’envie de 
vapoter ? Affaire à suivre de près. 
Le législateur et le vapoteur se 
cherchent. 
 
Les professionnels semblent en 

manque de repères et d’outils 

pour la prévention, le dépistage, 

la prise en charge,... Le vrai 

challenge aujourd’hui est de 

const ru i re  ensemble  des 

références en regard des usages, 

des pratiques professionnelles 

consensuelles, des méthodes 

d’approches innovantes et des 

m o d e s  d ’ i n t e r v e n t i o n 

pluridisciplinaires. 
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